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'" B. - LES ÉCHANCES INTÉRIEURS

MISE EN VALEUR DE TERRAINS
PAR LES INDlG:tNES.

Dans une récente note (1) nous avons essayé
d'exposer les avantages qui pourraient résulter,
pour les petits producteurs marocains, de lIa créa
tion de coopératives indigènes de production.
Mais il importe d'attendre le résultat des diverses
expériences envisagées, avant de porter un juge
ment certain sur l'efficacité de cette formule.
Elle n'est d'ailleurs nullement exclusive des
autres moyens qui seraient proposés pour amé
liorer la condition des fellahs et combattre les
effets de Il'usure

Aussi nous a-t-il paru très intéressant de
signaler dans ce même ordre d'idées une initia
tive particulièrement heureuse, qui a déjà donné
des résultats appréciables, qui paraît devoir être
encouragée, l't, éventuellement, imitée.

En mars 1931, le capitaine Turbet-Delof,
chef du bureau des affaires indigènes de Berkine,
dans la région de Taza, effectuait une tournée
dans la région semi-désertique de la Djziera. Son
attention fut attirée par la présence d'un point
d'eau naturel, dont le courant inutilisé se per
dait dans le sol peu après sa formation.

Une étude rapide du terrain convainquit
aussitôt l'officier qu'il se trouvait en présence
du point d'affleurement d'une nappe ou d'un
courant venant de la chaîne du djebel Irhesdis,
et débouchant par plulifurs sources dans deux
ravins assez profonds, et d'un accès difficile.
L'eau arrivait à la surface du sol en suivant les
couches rocheuses, et coulait aussitôt dans des
terrains perméables où elle disparaissait.

Mais des vestiges de murs, de séguias, et,
sur le plateau dominant l'oued, les ruin~s à peine
visibles d'un ancien village semblaient bien
prouver que cette <wJ1trée, aujourd'hui déserte,
avait di\ jadis être cl1ttivée et habitée. Des recon
naissances ultérieures permirent de déterminer
assez exactement le contoùr des terrains autrefois
mis en valeur, et dont l'étendue, l'importance et
la p'osition étaient des plus intéressantes.

Passionné par cette question. stimulé par
l'idée de donner le premier élan à la reconstitu
tion de cette région, le capitaine Turbet-Delof
entreprit aussitôt une étude d'ensemble du sec
teur. La réalisation de son projet, en effet, pré
sentait à ses yeux un double avantage.

D'une part, l'améniigement de nouveaux ter
rains de culture améliorerait sensiblement la
situation économique de la tribu des Beni Djeli
da88en, très pauvre en terres cultivables et irri
gables.

(1) CI. Bullelin économique du Maroc, n' ., avril 1933.• Créa
tion éventuelle de coopératives Indigènes •.

D'autre part, la situation politique ne pou
vait qu'être heureusement influencée par la créa
tion d'intérêts en plaine au profit de montagnards
turbulents, que la vie rude et difficile dans un
pays sans ressources avait amenés à considérer
les rapines et le brigandage comme un moyen
d'existence normal.

Tous les pays abandonnés ont une histoire.
Celle de Sehbab est simple :

« Fief, il y a environ 300 ans, d'une fraction
groupée dans un village où l'on peut encore
dénombrer 80 maisons, il comprenait plus de
400 hectares d'excellentes terres irrigables. L'eau
qui en faisait la richesse, venait des mêmes sour
ces qu'aujourd'hui, mais l'oued qui les groupe
était alors peu profond, et avait des berges en
pente douœ. Par suite de la nature du sol, divers
effondrements provoqués par les crues excessi
vement violentes, que l'on observe encore pério
diquement, modifièrent la structure de cet oued
au point d'en faire ce qu'il est aujourd'hui, un
ravin profond bordé de part et d'autre de hautes
falaises. Les occupants de Sehbab firent tout ce
qu'ils puren t pour rem(>dier à cette situation
désastreuse. Des vestiges de murs, de remblais,
et l'énorme bloc restant d'un barrage du lit de
l'oued, en sont la preuve. Mais il se trouvèrent
un jour devant un tel état de choses qu'ils durent
abandonner le pays. »

Sur ces habitants, leur origine, rien de pré
cis n'a pu être recueilli. Le seul fait contrôlab'le
est que l'abandon fut total, et qu'il ne restait que
les fondations de l'ancien village.

Dès le début, il apparut au capitaine Turbet·
Delof qu'il était possi1:lle, avec des moyens de
fortune, de revivifier environ 250 hectares de
terrain, répartis en plusieurs parcelles.

Toutefois, un assez important travail d'amé·
nagement préalable s'imposait,> constituant la
partie maîtresse de l'œuvre à réaliser. Pour cela,
il fallait I}e la main-d'œuvre, manœuvres et spé
cialistes, et des matériaux.

Les ressources locales furent suffisantes pour
fournir les pierres, la- chaux, le sable. Quelques
mokhazenis convenablement dressés furent em-.
ployés comme maçons.

Pour obtenir les manœuvres nécessaires, il
fallut gagner à l'idée de revivification de la
région la fraction qui devait par la suite en béné·
ficier. Après des réun ions presque quotidiennes·
sur le terrain, consacrées à la discussion et à
l'exposé sur place des avantages à prévoir et des
charges à assumer, les Beni Bou M'Sor fur~nt
assez facilement persuadés, et par un acte passé
devant le tribunal eootumier, ils s'engagèrènt
en toute liberté à kntreprendre et à mener à bien
le travail envisagé. Le but immédiat était la
création d'une importante olivette, qui resterait
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indivise pendant dix ans pour être ensuite par
tagée par parts égales entre tous les membres de
la fraction.

Commencés en mai 1 9:~ l, les travaux de cap
tation des eaux étaient le,rminés quatre mois plus
tard. Hs comportaient trois harrages principaux
représentant un total de 3:>.0 mètres cubes de
maçonnerie, et huit barrages secondaires destinés
il briser la violence des crues.

Deux séguias furent aménaCTées. L'une domi
nait un terrain de ;)0 hectares, l'autre Ull terrain
de I;JO hectares. Le débit était suffisant pour assu
rer l'irrigation de ces deux parcelles.

En décembre 1 9:~ l, les premières crues,
pourtant violentes, vinrent se briser contre les
obstacles successifs, perdirent peu il peu de leur
force et eurent simplement pour effet de rem
hlayer et d'exhausser le lit de l'oued. Ce premier
résultat, fort encourageant, ne manqua pas de
renforcer la confiance des indigènes dans l'œuvre
entreprise. Par. ailleurs, et grâce aux pépinières
créées dans la région par les autorités de con
trôle, il fut possible de clôturer et d'aménager,
dès la fin de 19:11, une enclave de 30 hectares,
où 3.000 plants d'oliviers furent mis en place dès
le mois de janvier 193?. Ainsi se trouvait réalisée,
sans grands frais, l'olivette indivise prévue au
contrat passé devant le tribunal coutumier.

En même temps, il fut procédé tl une pre
mière répartition des terrains récupérés, et 8 hec
tares de terres, avec les droits d'cau correspon
dants, furent distribués aux dOUZt familles les
plus méritantes des Beni Bou M'Sor.

Enfin, ' 8 autres hectares purent être amé
nagés sur le trajet de la séguia supérieure, par
une autre fraction, !Ies Ah' Roboa qui, ell(~OU

ragés par les résultats déjà obtenus, demandèrent
à participer à l'entreprise. Cette dernière parcelle
fut plantée, au début de 19:n, de 360 arbres de
rapport.

C'est alors que le capitaine Turhet-Delof
quitta Berkine pour un autre poste.

Son successeur, le capitaine Le Davay, se
préoccupa aussitôt de poursuivre les travaux si
heureusement amorcés. Il y fut d'autant plus
décidé que, grâce à l'intervention de M. Bour
dier, ingénieur du génie rural, M. le directeur
général de l'agriculture avait eu son attention
attirée sur cet.te affaire, et avait bien voulu mar
quer l'intérêt qu'il y attachait en lui assurant
une aide à la fois technique et financière.

En effet, les' travaux effectués rapidement,
avec des moyens et des matériaux de fortune,
s'étaient révélés insuffisants pour assurer le déve
loppement progressif du projet.

L'étude des améliorations urgent~s à réali
ser, poursuivie par l'autorité locale avec Ile con
cours de l'ingénieur du génie rural, fit ressortir
que les crédits nécessaires en 1933 ~'élèveraient à
10.000 francs.

Celte somme fut mise il la disposition du
('apitll ine Le Da vay par M. le directeur général
de l'agriculture, et permit de réaliser, d'après
les conseib et les directives de l'ingénieur du
génie rural, 'les travaux suivants :

- Captage de l'aÏn Maridja
-- Améliorlltion du barrage par un revête-

ment Cil ciment armé ; )
- Épaulement de l'ouvrage
- Aménagement de la séguia ct pose de 550

mètres de buses dans le sable fin pour assurer
l'étanchéité du canal d'amenée de l'eau.

11 fut ainsi possible de procéder à une nou
velle l'épart i tion de terrains irrigables, et il ne
parail nullement exagéré d'estimer à 15 ou :;>,0

hectares la quantité qui pourra être attribuée cha
que année. jusqu'au jour où la totalité du sol
cultivable aura pu être mise en valeur. Chaque
distribution donne lieu à l'établissement par le '
lribunal coutumier cl'actes de propriété recon
naissant les droits de chacün, tant sur le terrain
que sur l'eau. .

Plus tard, il sera sans doute facile en créant
de nouvelles séguias, de mettre en valeur deut
autres parcelles dans la partie basse du bled
Sehhah. l'une de Ilu hectares sur la rive gauche,
el l'autre de 150 heclares sur la rive droite.

En fin de compte, c'est-à-dire vers 19/P, :les

fractions intéressves disposeraient donc de /too
hectares de cultures, y compris une olivette indi
vise de 3.000 arhres. C'est dire qu'au moins deuX
cents familles auraient leur subsistance assurée
dans des conditions heaucoup moins précaires
qu'avant leur soumission.

Sans doute, la remise en valeur de quelques
l'entai nes d'hectares n'est pas de nature à modi
fier la situation économique du Maroc, mais il ,
est hien certain que le cas du bled Sehbab n'est 1

pas unique. II doit exister ailleurs des circons
tanccs aussi favorables à des expériences analo
gues, et les services centraux se doivent de 'les
encourager.

L'expos{> qui précède n'a donc d'autre but,
cl cc sera notre conclusion, que de dégager les
chanccs de réussile qui s'attachent à ce genre
d'entreprises, dont l'intérêt n'est pas contesta
ble. Il faut qu'elles soient simples, pour inté
resser les indigènes, pt afin de pouvoir être aU
moins amorcéps par les autorités de contrôle aveC
les seuls moyens du bord. Elles doivent, par ail
leurs, présenter pour 1'avenir des avantages ..
vi~il)les et sÔrs pour que le concours des service~~1

techniques soit justifié. Et. c'est, en fin de comp~.. ~'."':,''.
celle formule d'harmonieuse collaboration en~
les contrôleurs, les techniciens, et les indigèdé!'i:
qui est à retenir, parce <Ju'elle seule semble PQu~

voir assurer aux initiatives locales la réussitj:l èt
la pérennité.

Commandant BROT.
de la direction des affaires indigènes .
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